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RESUME

Le role des investissements dans le processus de

d£veloppement n'est plus a d§montrer. L'experience d'autres

regions du monde en deVeloppement a bien mis en evidence
1'importance de 1'accumulation du capital pour favoriser la

croissance £conomique des nations.

Dans le cas du continent africain, de nombreux facteurs

limitant les investissements int^rieurs et etrangers ont £te
identifies. II s'agit, entre autres, de la faible epargne

int§rieure (due a la gab£gie dans le secteur public,^ au
surendettement, & la fiscalit£ excessive, a 1'inflation, a la

baisse des recettes d'exportation, etc...); du manque de main-
d'oeuvre qualified et des insuffisances du systeme bancaire et

financier.

Certains obstacles specifiques sont lie's a la concurrence

internationale et aux pratiques discriminatoires concernant les

investissements etrangers directs (IED) et & 1'absence d'esprit
d'entreprise, sans oublier les difficultes du financement en ce

qui concerne les investissements locaux.

En Afrique de 1'Quest, d'autres motifs tenant a

l'environnement global peuvent dtre invoqu^s comme par exemple,
la dimension r^duite des marches nationaux, les taux d'inter§t

le manque d'infrastructures, la faible alphabetisation

des adultes et des jeunes.

Face a" cet ensemble de contraintes, 1'etude conclut a la

necessite que les gouvernements mettent en place une politique

visant a garantir un cadre gSnSral propre & attirer les

investisseurs. Dans ce sens, il faudrait notamment veiller a
instaurer un climat social paisible et un environnement

economique lisible ainsi qu'un espace sous-regional plus £tendu.

Des mesures techniques comple'mentaires sont en outre

recommand^es telles que la creation d'une bourse sous-re'gionale

de valeurs mobilieres; le renforcement du secteur bancaire;

l'harmonisation d'instruments comme le code des investissements

et les zones franches ou le droit des affaires.
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I - INTRODUCTION

1. La presente etude sur "les dispositifs permettant une

mobilisation effective de 1'investissement direct local et

etranger en Afrique de l'Ouest" a ete recommandee par la I4eme

reunion du Comite intergouvernemental des experts du MULPOC pour

1'Afrique de l'Ouest tenue a Cotonou en Mars 1995. Son interet
reside dans le fait qu'elle insiste sur la simultaneite des

apports interieurs et exterieurs qui devront §tre mobilises en
matiere d'investissement si l'on veut accelerer le developpement

de la sous-region.

2. Le role de 1'investissement dans la croissance economique est

si important que la competition internationale dans 1'attraction
des capitaux est en train de s'intensifier. C'est ainsi que les
observateurs des tendances de la division internationale du

travail prevoient un deplacement spectaculaire dans le paysage

de 1'industrie mondiale au cours des annees a venir dont le
moteur serait, en partie, 1' investissement etranger direct (IED) .
Et il est probable que ce deplacement s'effectuerait aux depens

des industries du Nord a forte composante de main-d'oeuvre non-

qualifiee t1) .

3. La question est done de savoir comment 1'Afrique pourrait
concurrencer les industries chinoise, indienne ou est-europeenne

qui semblent pour le moment mieux placets pour ben£ficier de

cette future expansion mondiale des investissements. A ce sujet,
certains analystes ont mis en evidence la situation ^assez

paradoxale de notre continent qui,bien que disposant d'un enorme

potentiel en developpement (population jeune et richesses

naturelles avec des perspectives d'exploitation rentable), ne

parvient pas encore a interesser les investisseurs internationaux

pour des raisons a examiner ulterieurement. A titre

d'illustration, 1'Afrique recoit a peine 3 milliards de dollars
d'investissements exterieurs par an et, par ailleurs, seulement

6% de ces investissements realises dans les pays en developpement

le sont sur le continent africain.

4. Quant a 1'investissement local, les observateurs s'accordent

pour dire qu'il presente en 1'etat actuel un grand potentiel de
croissance en Afrique en general et dans la sous-region en
particulier eu egard aux faits que la fuite des capitaux demeure

importante; que les banques disposent de ressources abondantes;

et que les marches financiers susceptibles de drainer l'epargne

locale sont encore insuffisants voire inexistants par endroit (en

zone CFA par exemple, excepte la C6te d'Ivoire). Des solutions
doivent done etre envisagees qui viseront en 1'occurrence a

redonner confiance aux nationaux en leurs propres economies; a
parfaire la reorganisation deja avanc^e du secteur bancaire

ainsi qu'a favoriser 1'emergence d'un marche financier sous-

regional .

CNUCED, Rapport sur le commerce et le developpement, 1995 ; pp.16 et 17
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5. Un autre signe encourageant est le contexte economique liberal

qui preVaut, lequel est propice, entre autre, aux

privatisations mais aussi Bl la suppression de rigidites de

differents ordres (le'gislatif s, administratifs, etc..) entravant

jusqu'alors les investissements.

II - LE ROLE DES INVESTISSEMENTS DANS LA CROISSANCE ECONOMIQUE

6. L'importance des investissements dans le processus de

developpement n'est plus & d&nontrer. Elle figure, d'aprds une
observation communement admise, parmi les explications majeures

du succds des nouveaux pays industrialists (NPI) tels que la

Cor£e du Sud, Taiwan, etc...

7. La the'orie economique a egalement mis en exergue le role

determinant des investissements dans la croissance economique des

nations. En particulier, la theorie keyne'sienne a reveie la

capacite de 1'investissement public 3 amener une economie vers

une situation de plein emploi. II va sans dire que
moyennant quelque adaptation, cette theorie demeure aujourd'hui

valable et que la conjoncture pr£sente de "des^tatisation1^

gen^ralisee devrait par consequent, conduire le secteur prive a

prendre la releve des gouvernements dans la realisation d'un plus

grand nombre d'investissements.

8. Les investissements locaux concernent depuis longtemps les

defenses d'infrastructures avec souvent pour les PMA en

particulier, le recours a des co-financements de l'aide publique

au developpement (APD). II s'agit notamment des transports

(routes, ports, aeroports), des telecommunications, des sources

d'energie (barrages, centrales hydro-eiectriques) sans oublier

1'Education, la sante et 1'agriculture auxquelles nos Etats ont

accorde une forte priorite d£s les annees soixante dans le cadre

des investissements publics. La caracteristique maj eure de ce

type d'investissement est de jeter les bases du developpement et

de favoriser 1'implantation d'entreprises nationales et

etrangdres.

9. Une autre grande composante des investissements locaux

se situe dans la production a proprement parler. Les entreprises

de production et de transformation ont generalement et£ mises en

place ou reprises par l'Etat apr&s les ind6pendances. II s'agit

principalement d'entreprises evoluant dans des secteurs

strategiques tels que 1'agriculture, 1'eau, 1'electricite, les

transports, etc. . . Les investissements locaux provenant de prives

nationaux ont ete rares dans le domaine productif, leurs capitaux

ayant en regie g6nerale davantage servi a financer des activit£s

purement commerciales ou de services. Toutefois une profonde

mutation s'est operee entre temps et le fait est qu'a l'heure

actuelle, des secteurs autrefois reserves a l'Etat (education et

sante en particulier) sont aujourd'hui penetres par le secteur

priv§ (developpement des ecoles et cliniques privees par

exemple).

10. Un ensemble de fonctions sont attribuees a 1'investissement

desquelles il faudrait privil^gier a propos des pays en



CEA/MIE/NIA/XV/97/07 4

developpement comme ceux de l'Afrique de l'Ouest,le renforcement

de l'appareil de production et des capacit^s d'exportation au

moyen d'un accroissement de la comp£titivite qui faciliterait par

la meme occasion leur integration dans le systeme commercial

multilateral et l'e"conomie mondiale. Cela est realisable gr&ce
au transfert de technologie dans lequel les IED <societ§s

transnationales souvent filiales de grandes firmes des pays

industrialises) ont un rdle essentiel mais aussi gr&ce au savoir-

faire en matiere de gestion.

11. Plus precisement, les investissements dans la sante et

1'education visent a valoriser les ressources humaines en vue de

faciliter 1'assimilation et le developpement des capacites

technologiques, alors que les investissements en infrastructures

sont eux, en regie generale, destines a ameliorer les conditions
de la production et partant la competitivit§ des entreprises sur

les marches interieurs et exterieurs. Quant aux investissements

productifs, leur but ultime consiste a accroitre la valeur

ajoutee (seul gage d'un enrichissetnent reel au plan national) et

de favoriser si possible, les effets d'entralnement en amont et

en aval de l'economie.

12. Au demeurant, les indicateurs de performance du secteur

manufacturier local entre 1992 et 1995 (2) justifient plus que

jamais la necessite d'une expansion des investissements en

Afrique. En effet, la part de la valeur ajoutee manufacturiere
(VAM) dans le produit interieur brut se situait a 15,4% en 1994

pour 1'ensemble de la region mais seulement & 7,7% en Afrique de

l'Ouest. Ce dernier chiffre est a rapprocher de ceux disponibles

pour l'Asie du Sud et de l'Est-Pacifique respectivement de

1' ordre de 17 et 26% (3) afin d' insister sur 1' urgence de

promouvoir vigoureusement les investissements productifs dans la

sous-region. Par ailleurs, l'Afrique de l'Ouest ne produit que

9,2% de la VAM regionale (donnee pour 1992) alors qu'elle abrite

environ 29% de la population totale.

Ill - PROBLEMES RELATIFS AUX INVESTISSEMENTS DANS LA SOUS-

REGION

3.1 Faiblesse de I'eparone

13. En amont du processus d'investissement, l'epargne interieure

est une donnee essentielle qui conditionne les possibilites de

formation de capital fixe dans l'economie.

3.1.1 Au plan etatiaue

14. En commencant par l'Etat, il faudrait rappeler que celui-ci

a un r6le fondamental dans la constitution d'une epargne

nationale; role dont on peut dire qu'il s'est relativement mal

CEA, Rapport sur la situation economique et sociale en Afrique, 1996.

Banque mondiale, Rapport sur le developpment dans le monde, 1995.



CEA/MIE/N1A/XV/97/07 5

acquitte dans nos pays comme en temoigne entre autres, le cas des

entreprises publiques.

15. Nul n' ignore que pendant longtemps, les entreprises publiques
et para-publiques ont ete budgetivores et qu'on a pu leur

reprocher d'avoir deroge aux normes de bonne gestion. 11 va sans

dire que nos Etats ont souvent, perdu par la meme occasion, toute
capacite de realiser des profits autorisant 1'autofinancement ou

d'epargner en vue d' investissements . II faut d' ailleurs, signaler
que c'est en partie l'echec de cette gestion etatisee qui est a

l'origine de la vague actuelle de privatisations dans nos pays.

16. L'endettement exterieur agit comme une taxe sur^l'economie
interieure et par consequent, comme un facteur de "desepargne".

En particulier, le lourd fardeau du service de la dette obere les

budgets de la plupart des Etats de la sous-region privant les
economies nationales de ressources financidres au detriment des
investissements notamment. Aussi, le Rapport de la CEA sur la
situation economique et sociale (4) indique qu'en 1995, la dette

exterieure et les obligations au titre du service de la dette de
1'Afrique faisaient toujours peser une menace sur le financement

de la relance economique, en ce sens que le surendettement (s)
continue d'avoir une incidence negative sur les ressources

disponibles. En 1994, 1'encours de la dette de 1'Afrique de

1'Ouest (80,9 Mds.$ E.U.) a represents 112,4% du PIB sous-

regional et le service de la dette 8,2% du PIB et 22,7% des

recettes d'exportation. La C6te d'lvoire, la Gambie^ et^ la
Mauritanie figurent au nombre des pays lourdement endettes ou le

service de la dette represente au moins 10% de leur PIB.

17. La fiscalite dans les Etats de la sous-region ne favorise en

regie generale ni l'epargne des menages, ni celle des

entreprises. En effet, les recettes fiscales constituent

l'essentiel des ressources des budgets nationaux de nombreux pays

et plus particulierement de ceux ne disposant pas de richesses

naturelles susceptibles de generer d'importantes recettes

d'exportation. Les principaux types d'imp6t sont :

- la taxation des importations et exportations ;

- l'impot sur les revenus des personnes physiques et

morales;

- l'impot sur la consommation dont la taxe sur la valeur

ajoutee (TVA);

- divers autres types d'impdts comme les taxes foncieres,

les patentes, etc...

18. On comprend des lors qu'un systeme fiscal qui serait trop
lourd ne ferait que reduire la capacite d'epargner des

entreprises et des menages sans la garantie que les possibilites

*OP. cit.

5 Le ratio dette /PIB est estime* k 120,4% pour 1'Afrique sub-saharienne dont

la sous-region ouest africaine fait partie.



CEA/MIE/NIA/XV/97/07 6

de financement gene"r§es par les impdts seront necessairement

employees plus utilement par 1' Etat que par les agents

economiques sur lesquels la ponction a et§ realisee. Un autre

inconvenient de l'exces d'imposition reside, come cela a ete

demontr£, dans le fait que dans un tel cas de figure, les
operateurs economiques re"duiront leur activite, que les fraudes

fiscales s'amplifieront et qu'en definitive, l'Etat et l'ensemble

de l'economie perdra des ressources.

3.1.2 Au niveau des menaces et des entreprises

19. L'inflation represente un phe"nomene n^faste a l'epargne, mais

dont les consequences sur 1' investissement peuvent e"tre

contradictoires eu egard au comportement des menages et des

entreprises. En periode d'inflation galopante, survient une

situation de "fuite devant la monnaie" ou les agents economiques

preferent consommer plut6t qu'epargner; ce qui, a terme, ^est

prejudiciable aux investissements lesquels ont besoin d'etre

finances par des ressources provenant de l'epargne nationale. En

revanche le comportement specifique des entreprises peut se

reveler favorable aux investissements si l'on tient compte que

le cout du credit (taux d'interet r6el) est reduit par
l'inflation. En Afrique de l'Ouest, l'inflation est elevee dans

des pays comme la Sierra-Leone, la Guinee-Bissau ou le Ghana (Cf.

tableau 1 ci-apres). Apr&s avoir connu une longue periode de

stabilite, les Etats de la zone franc CFA ont enregistre au

lendemain de la devaluation de leur monnaie en Janvier 1994, une

forte inflation dont le taux annuel a pu atteindre les 50 % dans

certains pays.

Tableau 1: Inflation annuelle moyenne en % (1980-1993)

Ghana

37

Sierra-Leone

61,6

Mali

4,4

Guinee-Bissau

58,7

Benin

1,4

Niger

1,3

Mauritanie

8,2

Burkina-Faso

3,3

Senegal

4,9

Nigeria

20,6

C6te d'lvoire

1,5

Togo

3,7

Source: Banque mondiale, Rapport our 1« d«v«loppemont dans la monda, 1995

20. La pauvrete endemique qui caracterise la sous-region ouest-

africaine ne favorise pas non plus la constitution d'une epargne

abondante par les menages. Dans plusieurs pays, le salaire

minimum garanti (SMIG) n'atteint meme pas 20.000F. CFA par mois.

L'Afrique de l'Ouest compte en effet douze -12- PMA(6) parmi ses

seize-16- Etats membres, soit les trois-quarts. Son PIB par

Benin, Burkina Faso, Cap-Vert, Gamble, Guinee, Guinee-Bissau, Liberia,

Mali, Mauritanie, Niger, Sierra Leone et Togo.
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habitant etait de 368$ E.U. en 1994 O , ce qui repr^sente a
peine un tiers du niveau de cet indicateur applique a 1'ensemble
des pays en developpement (8) . L'epargne fitant une Reaction
croissante du revenu, sa faiblesse dans la sous-region ( )
s'explique mieux ainsi. Au demeurant, e'est conscients de cette
situation que plusieurs partenaires au developpement (Banque
mondiale, PNUD, CEA entre autres) ont enge la lutte contre la
pauvrete en axe prioritaire de leurs interventions.

21 La fuite des capitaux locaux constitue pour^ des raisons
evidentes, une perte seche en matiere d'epargne interieure. Bien
qu'elle soit difficile a evaluer, les flux financiers en ]eu sont
fn'enpas douter considerables. Un element revSlateur est la
surliquidite actuelle des banques de^la sous-region euiteau
rapatriement de ces fonds consecutif a la devaluation du franc
CFA. Outre le probleme pos$ par rapport a l'epargne il est aussi
plus difficile d'attirer les capitaux exteneurs si les nationaux
se semblent pas avoir eux-memes confiance dans leur propre

£conomie.

22 La baisse des recettes d'exportation touche les entreprises
privees et publiques evoluant dans les secteurs d'exportation.
Elle est la consequence d'une conjonction de facteurs
defavorables. En premier lieu, la deterioration des termes de
1'^change a beaucoup contribue a cette baisse de revenue: dans
la decenriie 1983-1993, elle a surtout concerne des produits comme
le cafe et le cacao, le petrole brut ou l'etain qui sont
importants pour l'Afrique de l'Ouest (Cf.Annexe). Au demeurant
les prix de la plupart des produits sont determines par les
marches exterieurs au detriment des producteurs des pays en
developpement sans doute organises de maniere insuffisante. Par
ailleurs, la concurrence s'est considerablement accrue dans le
commerce mondial faisant perdre a hob agrxculteurs en
particulier, des parts de marche (cas de la banane etducaffi par
exemple). La tendance pourrait s'aggraver dans le contexte des
accords du Cycle d'Uruguay et de 1'Organisation mondiale du
commerce (OMC) pr6nant une liberalisation plus importante des
echanges internationaux de mime que dans le cadre des progres de
1'Union europeenne et de l'ALENA. Cores et deDa, le continent
ne representait plus que 2,6% des exportations mondiales de
merchandises en 1992 contre 4,4% en 1983. En outre certaines
Evolutions font ^galement craindre pour les resultats futurs du
commerce exterieur africain: il s'agit notamment de
l^centuation de barri^res non-tarifaires comme les normes
sanitaires vis a vis des produits alimentaires (caS< recent du
poisson ouest-africain en Europe) ou de la substitution de

7 CEA. Op.cit.

8 CNUCED, T.cs pavs les moins avanc&i : Rapport 1996,

9 L'epargne inte>ieure brute en Afrique de l'Ouest se situait aux alentours de

6% du PBB entre 1989 et 1993.
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nouveaux produits a ceux traditionnels (exemple de la graisse

vegetale devant remplacer une partie du cacao dans le chocolat

europeen).

23. En consequence des obstacles qui viennent d'dtre evoques,
l'epargne interieure a toujours ete inferieure a 1'investissement

en Afrique de l'Ouest a deux exceptions pres (Cote d'lvoire et

Nigeria) comme l'atteste le tableau 2.

Tableau 2: Investissement et epargne interieurs bruts

en 1970, 1990 et 1993 (en % du PIB)

BENIN

BURKINA-FASO

COTE D'lVOIRE

GAMBIE

GHANA

GUINEE

GUINEE-BISSAU

KALI

MAXJRITANIE

NIGER

NIGERIA

SENEGAL

SIERRA-LEONE .

TOGO

IIB

12

12

22

5

14

-

30

16

22

10

15

16

17

15

1970

EIB

5

-1

29

5

13

IS

3

10

30

3

12

11

15

26

IIB

12

20

10

-

15

20

-

26

15

9

15

13

11

22

1990

EIB

2

5

14

-

11

21

-

10

3

-

29

9

5

11

IIB

15

22

9

20

15

16

26

22

24

6

15

14

9

6

1993

EIB

3

2

16

8

-1

9

0

7

11

1

19

7

5

-2

1995

3.2 Insuffisance de 1'intermediation financiere

24. On peut dire qu'a l'heure actuelle la sous-region ne dispose

pas du systeme financier necessaire pour accompagner son

developpement. Tant du point de vue de la mobilisation de

l'epargne interieure que de celui de 1'affectation des ressources

ainsi collectees dont 1'investissement, les performances des

institutions financieres sont decevantes.

25. Apres avoir ete echaudees par leur debacle de la d<§cennie des

annees 80 due a la mauvaise gestion et a 1'octroi de credits de

complaisance, les banques semblent avoir pris le contre-pied de

ces pratiques passees; ce qui ne convient pas non plus aux

besoins actuels. En effet, au terme des restructurations
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bancaires r£alisees dans les Etats membres, ces £tablissements

financiers continuent a de"laisser la collecte de 1'epargne a

l'interieur des pays pour se concentrer sur les capitales. Au

plan du credit par ailleurs, ils outrepassent souvent les regies
prudentielles bancaires et font carre"ment preuve de frilosite en
n'octroyant pas de financements a long terme aux petites et

moyennes entreprises (PME) sous pretexte que ces dernieres ne
possedent pas de garanties et/ou pr£sentent trop de risques.
C'est ce qui explique que des institutions financi&res sous-

regionales telles que la Banque ouest africaine de developpement

(BOAD) et le Fonds africain de garantie et de cooperation
economique (FAGACE) s'emploient de plus en plus a venir en aide
au secteur prive en general mais avec une attention grandissante

a l'endroit des PME/PMI.

26. L'absence d'un marche financier sous-regional constitue

egalement un serieux obstacle a 1'accroisseraent des

investissements en Afrique de 1'Ouest. Une bourse des valeurs

sous-regionale ou seraient cotees des actions et des obligations
offrirait de meilleures perspectives en matidre d'adequation

epargne/investissement. Un tel instrument permettrait
d'ameliorer la mobilisation de ressources etrangeres et

nationales (notamment aupres des investisseurs institutionnels

comme les assurances ou les caisses de retraite) ainsi que de
remedier, au moins partiellement, a l'epineux probleme pose par

1'insuffisance actuelle des financements a long terme.

3.3 Obstacles specifiques aux investissements etrangers

directs (IED)

27. Concurrence d'autres continents: selon la CNUCED, les IED

vers 1'Afrique sont passes de 11% du total mondial en 1982 a 5%
en 1992 soit 3 milliards de dollars E.U. par an ou encore a peu

pres 1'equivalent de ce que la seule Malaysie recoit (10) Depuis

1990-1991, l'Europe centrale et de l'Est attire aussi de plus en
plus les investissements internationaux au detriment de 1'Afrique

surtout. Ce qui signifie que le continent devra fournir beaucoup

d'efforts s'il veut recuperer ses parts d'lED.

28. II faut ajouter a la faible attirance exercee par 1'Afrique,
la mauvaise repartition de ces investissements entre les pays

destinataires. On s'apercoit que ce sont en rdgle generale, les

pays offrant un fort potentiel de croissance (Afrique du Sud,
Tunisie, Maurice etc. . .) et les pays exportateurs de petrole dont
le Nigeria entre autres, qui recueillent 1'essentiel des IED

destines a notre region. Les autres pays, surtout ceux classes

parmi les PMA, ne recoivent qu'une petite portion.

29. La crainte que 1'IED ait un effet negatif sur 1'emploi dans
les pays d'origine (pays industrialises en rSgle ge"nerale) a ete

exprimee en Amerique du Nord. Les opposants a 1'Accord de libre
echange nord americain (ALENA) estimaient que la liberalisation

UNCTAD. World investment report. 1994 ; P.6.
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du regime des IED provoquerait un de"placement d'emplois en faveur

du Mexique de l'ordre d'un demi million d'emplois d'ici a 1'an

2000. De me"me, la "delocalisation" de 1'Industrie francaise a

deja eu un impact important sur la main-d'oeuvre non qualified
de secteurs tels que les textiles et l'habillement et l'on

s'attend a ce que le mouvement s'acc§le"re y compris au Japon qui

commence a etre touche1 par le phenomene t11) .

30. A l'autre extremite", dans les pays destinataires, certaines

mesures contraignantes pour les entreprises etrangdres peuvent

d£courager les IED. II s'agit, entre autres, de pratiques telles

que la limitation de la participation §trangere au capital des

societ§s; le contr6le des changes; des discriminations entre

societ^s etrangeres et nationales ou la restriction aux

rapatriements de profits.

3.4 Obstacles spe"cifiques aux investissements locaux

31. Le principal obstacle aux investissements locaux constitue

sans doute le manque d'initiative bien qu'il soit difficile d'en

determiner l'origine. Peut etre le niveau d'instruction et une

certaine passivite leguee par la colonisation dont la population

n'arrive pas a se departir, peuvent-ils expliquer partiellement

1'absence d'esprit d'entreprise.

32. Le second obstacle non negligeable qu'il faut rappeler reside

dans les probldmes que rencontrent beaucoup d'operateurs

economiques pour trouver des financements a leurs

investissements. Comme deja mentionne plus haut, les banques

rechignent a preter aux personnes sans solides garanties
(immobilier notamment). Or nombre d'entrepreneurs ne sont pas en

mesure de presenter de tels gages.

3 .5 Environnement global defavorable aux investissements en

general

33. La stabilite de 1'environnement politique et £conomique est

consideree comme un critdre essentiel pour les investisseurs

nationaux et etrangers. Malheureusement force est de constater

que dans notre sous-region subsistent des foyers de tensions qui

ne sont pas propices aux engagements & long terme de la part des

operateurs economiques. Hormis les conflits, il y a aussi les

processus d£mocratxques mal assis ainsi que les risques latents

dans les pays ou la situation §conomique est tre"s difficile. En

outre, les hommes d'affaires sont tres sensibles a la lisibilite

du paysage economique et n'hesitent pas a abandonner pour cette

raison, des projets jug§s par ailleurs rentables sur le papier;

en particulier si des perspectives de troubles sociaux ou de

changement d'orientations gouvernementales de"favorables se

profilent a 1'horizon.

34. D'autres motifs sont tradxtionnellement evoques pour

CNUCED, Rapport sur le commerce et le developpement 1995 ; P. 16.
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expliquer 1'absence d'engouement 3. investir dans notre sous-

region. Parmi ces motifs, on peut mentionner la dimension reduite
des marches nationaux (exception faite du Nigeria) en terme de

population et de pouvoir d'achat. Faute d'economies d'echelle,

la rentabilite des investisseraents devient difficile a assurer.

Le manque de main-d' oeuvre qualifiee represente aussi un handicap
de taille. Les taux d'analphabetisme en Afrique de l'Ouest sont

parmi les plus eleves au monde (de 46 a 82% de la population
adulte selon les pays) . II y a en outre la question des

infrastructures physiques (routes, fourniture d'eau et

d'electricite, etc...) parfois defaillantes et qui entrent
pourtant en ligne de compte dans les decisions d'investissement

notamment en raison de leurs incidences sur les couts et partant,

sur la competitivite des entreprises. Qui plus est, le secteur

est largement regi par des monopoles etatiques empechant ainsi
son acces a d'eventuels investisseurs etrangers ou nationaux (cas

avec le transport aerien, les telecommunications ou l'energie

electrique par exemple).

35. Les taux d'interet sont en general assez eleves (tableau n°3)

a cause non seulement de la politique monetaire restrictive mais

aussi du caractere oligopolistique du secteur bancaire ou de

1'inflation. Le niveau eleve des taux d'interet decourage

1'investissement car il augmente le cout des emprunts et reduit

done les rendements attendus. Meme lorsque 1'investissement est

finance sur les ressources de l'entreprise, de tels taux

accroissent le coGt d'opportunity des benefices non-distribues

et rendent les investissements financiers plus attractifs que les

investissements fixes.

Tableau 3: Taux d'iateret nominaux des banques en 1993

(% annuel moyen)

Zone UMOA

16,8

Mauritanie

10

Gambie

26,1

Nigeria

31,7

Guinee

24,5

Sierra-Leone

62,8

Guinee-Bissau

63,6

Source r Banque mondiale, Rapport d4v«lopp«m«nt; dans le monda, 199 5

IV - MESURES A PRENDRE EN FAVEUR DES INVESTISSEMENTS DANS LA

SOUS-REGION

4.1 Mesures favorables aux investissements dans leur

ensemble

4.1.1 Environnement general

36. Dans la promotion des investissements prives en Afrique de

1'Quest, les gouvernements de la sous-region ont un role

primordial a jouer a plusieurs niveaux en commencant par le cadre

politico-economique lequel doit preferablement refleter la
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stabilite. Dans ce sens, les Etats gagneraient a garantir aux

investisseurs, une administration publique transparente et

responsable; le respect de la propri£te et la primaute du droit;

ainsi qu'un climat social apaisant.

37. Les responsables politiques peuvent notamment signifier

clairement aux op^rateurs economiques que les mesures en vigueur
et/ou adoptees seront durables. Le fait de s'attendre a des

changements d'orientations contribue a l'attentisme des

investisseurs.

38. La nature et le contenu me"me des orientations

gouvernementales sont determinants dans la mise en place d'un

environnement macro-economique favorable aux initiatives

privees. A ce titre, la liberalisation figure en bonne place.

Elle peut toucher des domaines comme le commerce int^rieur et

ext£rieur, la circulation.des personnes, le regime de change,

1'acces aux secteurs dits prot6g£s.

39. Concemant le dernier aspect, il faut signaler le cas

particulier de certains secteurs pour lesquels, les Etats peuvent

au contraire conceder, au moins pendant un temps limite, un
monopole d'exploitation au premier investisseur etranger pour les

rendre attrayants. A ce sujet, citons les secteurs p£trolier et

minier.

40. D'autre part, il existe les domaines dans lesquels, l'Etat

peut apporter une contribution substantielle en vue de promouvoir

les investissements nationaux et Strangers. On peut rappeler a

ce niveau, 1'importance des infrastructures: la fourniture de

terrains ou de sites appropries, 1'am^nagement de zones

industrielles, la disponibilit§ de moyens de telecommunications,

de transport et de sources d'£nergie & des prix comp^titifs sont

autant d'elements que les investisseurs prennent en compte avant

de s'engager.

41. L'instruction et la formation repr§sentent un autre domaine

ou 1'action des gouvernants est irremplacable. Si les Etats

acceptent de consacrer suffisamment de ressources a 1'Education
de la population, nul doute que non seulement 1'esprit

d'entreprise se developpera au plan national, mais que par

ailleurs, la perspective de pouvoir disposer d'une main d'oeuvre

mieux qualified incitera davantage les Strangers a venir investir

dans la sous-region. En outre la capacite d'assimilation de la

technologie que ne manqueraient pas d'amener les societis

transnationales dans le cadre des IED s'en trouverait renforcee.

42. L'investissement public peut ainsi jouer un role important

de soutien a '1'investissement prive. On a constate en

1'occurrence une synergie entre les deux du fait que les

investissements publics dans les infrastructures physiques et la

mise en valeur du capital humain {Education et sante) augmentent

la rentabilite des investissements priv£s.

43. Aprds avoir evoqu§ plus haut, la contrainte majeure que

represente 1'insuffisance d'epargne nationale propre a financer
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les investissements locaux, il y a lieu de mentionner que le
nouvel environnement a instaurer devra favoriser 1'Emergence de
sources suppl&nentaires. Parmi ces sources d'epargne a

promouvoir, on peut citer les nouveaux produits financiers tels

1'assurance-vie ou les fonds de retraite, les campagnes ou des
structures de collecte d'epargne devraient etre mieux implantees,

les capitaux expatries, les marches financiers.

44. Le contexte actuel de privatisations lie"es aux programmes

d'ajustement structurel (PAS) en vigueur represente egalement un
environnement favorable. A l'instar de pays de l'Amerique latine
qui ont eu recours a la privatisation pour faire passer

1'initiative de 1'investissement du secteur public vers le prive
et ameliorer les equilibres budgetaires, l'Afrique gagnerait a

augmenter le rythme de ses privatisations.

45. Un exemple probant sur 1'importance des conditions
economiques generales pour le developpement peut etre trouve a

l'examen du cas asiatique. En Asie de l'Est et du Sud-Est,
1'experience a montre que la liberalisation du commerce et du
regime des investissements en plus d'un environnement economique
stable et de la disponibilite d'une main d'oeuvre productive ont
permis a cette region d'attirer des capitaux du monde developpe

(12) . II s'agit la d'un exemple a itniter pour trouver le chemin

du redressement.

4.1.2 Ouelaues mesures techniques d'incitation a
1'investissement

46. Au dela du cadre general qui vient d'etre evoque, il existe
une gamme d'instruments techniques que les Etats peuvent mettre

en oeuvre pour promouvoir les investissements prives. Ces mesures

(Cf. tableau 4) se composent essentiellement d'encouragements

fiscaux (reduction et/ou differe d'imposition, amortissement

accelere, diminution de charges sociales, etc...) et
d'incitations financieres telles que les subventions directes,
les bonifications de taux d'interet des prets aux investisseurs

ou la participation au capital des projets a risque.

47. II y a lieu de preciser que les incitations f iscales

demeurent le type d'encouragement le plus utilise au ccurs des

annees 90 pour attirer les IED. Et a l'interieur des incitations
fiscales, ce sont les reductions d'impot sur le benefice qui
l'emportent. Actuellement, les taux d'imposition des profits

varient en moyenne, de 30 a 60% selon les pays (13) .

48. Toutefois, il faut aussi indiquer que les Etats promoteurs

n'ont pas non plus interet, dans leur desir de rendre les
conditions economiques attractives pour les investisseurs, a

12 UNCTAD, Examination of cases of interfacing between national economic

policies and regional and subreyional cooperation, April 1996 ; pp. 16-17.

13 UNCTAD, Incentives and foreign direct investment, 1996 PP.18 et 22.
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octroyer trop d'avantages fiscaux ou financiers qui ne pourraient
pas §tre compense's par les rSsultats effectifs ; encore que

1'evaluation des resultats soit parfois difficile a realiser.

Comment quantifier §conomiquement par exemple les retombe^es en
terme de savoir-faire technique ou "managerial"apporte'es par une

soci£te transnationale?

4.1.3 Instruments a cre"er ou a am£liorer

49. MarchS financier sous-regional : il s'agit d'un outil
indispensable a l'expansion d'une economie. Or en Afrique ^de

l'Ouest, il n'existe pour l'instant, que trois (3) pays (C6te
d'lvoire, Ghana et Nigeria) disposant d'une bourse nationale de

valeurs mobilidres (actions et obligations). L'int^r^t d'un tel

instrument est de mettre en contact direct des capacites de

financement et des besoins de financement nationaux. En

particulier, le financement des investissements a long terme peut

etre mieux realise dans le cadre du march6 financier que celui
du secteur bancaire. A cet §gard, la mise en place de la bourse

sous~r£gionale de valeurs au sein de l'UEMOA (projet en cours de

realisation) est a encourager.

Tableau 4: Mesures

Encouragements fiscaux

relatifs a/aux:

profits:

Pinvestissement

en capital:

la main d'oeuvre:

la valeur aioutdc:

Timportation

d'intrants:

aux exportations:

Encouragements

financiers:

Subventions:

Credits a taux pr6f£rentiels

du eouvernement:

Participation de

IEtat au capital:

techniques d'incitation a 1'investissement

induction du taux d'impot sur les benefices ; diffcres d'impot; deduction

des pertes des premieres annges d'exploitation sur les profits futurs

amortissement acc616r6; subvention d'investissement et de

r^investissement

reductions des cotisations de s6curit6 sociale; deductions des b6n6fices

imposables en fonction du nombre d'employ6s et des charges li£es

reductions d'impot sur le be"n6fice ou credits d'impot bas£s sur

1'importance des matieres premieres locales utilisees

exemption de droits de douanes sur certains intrants tels des gquipements,

matieres premieres ou pieces de rechange

exemptions de taxes a 1'exportation; taux d'impdt prfifSrentiel sur les

revenus d'exportation et sur les gains Ii6s aux operations sur les devises

etrangeres; subvention en capital aux industries exportatrices

subventions gouvernementales pour couvrir une partie du capital ou des

cotits de production ou de commercialisation

prets subventionnes;garanties de prfits; garanties de credits d'exportation

co-financement etatique dans les investissements a risque

Source: UNCTAD, Incentives and foreign direct investment, 1996
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50. Banques commerciales: le systeme bancaire de la sous-region
doit s'ameliorer dans plusieurs domaines allant de la collecte

de l'epargne a 1'affectation des ressources en passant par la

rationalisation de la gestion meme des banques.II faudrait par

exemple que le reseau bancaire devienne plus etoffe par une

meilleure implantation des agences afin que nos villes

secondaires voire nos campagnes soient davantage mises &
contribution pour la mobilisation des ressources financieres.
D'un autre cote, les banques doivent fournir 1'effort de soutenir

les investisseurs prives qui prennent 1'initiative de s'engager

dans le secteur de la production et qui ont done des besoins

specifiques de financement a moyen et long terme. Ce faisant, le

cout de la ressource financiere (Cf. tableau 2 plus haut)

pourrait etre minore pour les operateurs £conomiques grSce a

1'amelioration des methodes de travail dans les banques et a leur

informatisation.

51. Codes d'invefltissement et zones franches: ce sont la deux

outils specifiques destines a ameliorer 1'environnement

administratif et economique des entreprises. La plupart des pays

en developpement misent beaucoup sur les codes d'investissement.

Ainsi a t'on pu assister dans les dernieres decennies, a

d'importantes revisions de cet outil par de nombreux Etats en vue

d'attirer les investisseurs. II est meme a present recommande de

faire attention a l'exces de concurrence entre Etats (14) pour
attirer les IED car il ne faudrait pas que les avantages octroyes

soient trop importants au point de ne pouvoir etre compenses par

les benefices qui en resulteraient. Quant aux zones franches

industrielles et/ou d'exportation, on peut dire que les pays

africains s'y interessent de plus en plus vu que 1'Ile Maurice

a eu une reussite exemplaire dans le domaine. En Afrique de

l'Ouest, le Senegal dispose depuis 1974 d'une zone tranche

industrielle et le Togo a egalement choisi 1'option d'une zone

franche pour favoriser ses exportations.

4.2 Ouelques mesures specifiques aux investissements

interieurs

52. La remise sur pied ou le rentorcement des institutions de

financement: les banques de developpement et les fonds de
garantie sont celles qu'il faudrait renforcer le plus. D'une

part, les banques de developpement ont disparu dans un grand

nombre de pays et font cruellement defaut pour le financement des

actifs immobiliers des entreprises. Une remise sur pied s'impose
done pour cette premiere categorie d'institutions. D'autre part,

la seconde categorie-les fonds de garantie-represente un appoint

important au systeme bancaire. II s'agit en l'occurrence d'un

element catalyseur du financement. Fort heureusement, une

initiative vient d'etre prise dans ce sens au niveau sous-

Le cas s'est produit a Pinterieur des Etats-Unis ou les Etats se faisaient une

concurrence effrenee pour amener des societes americaines et e"trangeres a

s*implanter chez eux.
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regional avec le Fonds de garantie des investissements prives en

Afrique de l'Ouest (GARI) parraine par la BOAD.

53. La mise en place generalised de structures de promotion:

1'esprit d'entreprise a besoin d'etre soutenu dans nos Etats.

Cela est possible au moyen d'agences specialises qui auraient
pour vocation d'assister techniquement et finaneierement les

operateurs economiques. Au Niger par exemple, il existe 1'Agence

de financement et d'encouragement de la libre entreprise

(AFELEN). Au Mali et au Burkina-Faso, des structures sirailaires

ont ete recemment creees ou remises en place avec le concours de

partenaires au developpement.

4.3 Mesures specifiques aux investissements Strangers

54. Les pays doivent apprendre k se mettre en valeur aupres des

investisseurs potentiels par une politique active de

communication visant a presenter les opportunites nationales.

Concretement, il faudrait par exemple profiter des perspectives

interessantes de croissance (1S) of fertes par 1' ajustement

economique, la devaluation du CFA en 1994, ainsi que par

1' allegement de la dette exterieure. Si 1' on y ajoute le

"reservoir de developpement11 que representent les produits de

base (cacao, bois, bauxite, manganese, phosphates, etc. . .)

lesquels ne demandent qu'a1 §tre transformers, force est de

reconnaitre que nos Etats poss£dent des arguments a faire valoir,

notamment au moyen d'une demarche marketing. Cela devrait se

traduire par 1'organisation, avec le concours des chambres de

commerce et d'industrie ainsi que la participation d'operateurs

nationaux, de missions de presentation et de recherche de

partenaires a 1'§tranger. Certains pays le font dej a

ponctuellement, mais il s'agit 13. d'une pratique qu'il serait

utile d'^tendre et de generaliser.

55. La regionalisation de la production et des marches serait un

atout supplementaire pour convaincre les etrangers de venir

investir davantage en Afrique. En effet, dans le secteur

manufacturier particulierement, le cout des materiels et

equipements industriels est de plus en plus eleve justifiant par

consequent la necessite d'avoir des economies d'echelle

susceptibles de rentabiliser 1'investissement. Un renforcement

de la cooperation sous-regionale s'avdre done souhaitable dans

le domaine. A titre d'illustration, il faut savoir qu'en vue

d'acceierer la mise en oeuvre du schema de liberalisation des

echanges au sein de la CEDEAO, a ete decidee la suppression du

critere de participation de nationaux au capital des entreprises

(25% au minimum anterieurement) comme condition d'eligibilite aux

avantages du schema. Cette modification contribuera evidemment

a encourager les IED en Afrique de l'Ouest.

En 1995, cinq pays de la sous-region (Burkina Faso, Cote d'lvoire, Ghana,

Mali et Togo) ont enregistre des taux de croissance du PIB de 6 a 7 %

selon la CEA (op.cit.)
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56. Pour attirer les investisseurs etrangers, il est en outre

indique d'instaurer un cadre juridique et financier stable et
souple: il s'agit notamment de donner 1'assurance aux entreprises

etrangdres qu'elles ne seront pas en butte a des pratiques
commerciales restrictives de la part des concurrents locaux

prives ou publics. Concernant le domaine financier, des mesures

sur la gestion des devises etrangeres s'imposent; la

liberalisation doit y prevaloir au sujet des transferts en

matiere de profits et de revenus des capitaux par exemple. A ce

sujet, il faut signaler notamment le doublement de l'activite
boursiere au Nigeria en 1995 suite a la liberalisation du regime

de change des devises etrangeres.

V - CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS

5.1 Conclusion

57. C'est un truisme de dire gue le continent africain a grand

besoin d'investissements pour realiser son potentiel en

developpement a propos duquel on s'accorde a reconnaitre qu'il
est considerable. Afin de s'en convaincre, il suffit d'observer

l'interet des investisseurs et des financiers qui voient en

l'Afrique un continent fournisseur de matieres premieres,

minerales et agricoles pour les autres regions du monde (Europe
en particulier). Cela vaut d'autant qu'elle est au premier rang

mondial pour plusieurs produits de base dont certains ont une
importance strategique (cobalt, bauxite, chrome, manganese,

etc...).

58. D'autre part, 1'exploitation des secteurs du transport, des

telecommunications, de l'energie et des services financiers,

secteurs qui semblent privilegies par les marches financiers
internationaux, devrait maintenir l'interet des investisseurs

exterieurs.

59. Cest sur ce potentiel de developpement que parient
actuellement les fonds d'investissement en qu§te de rentabilite
et de diversification des risques. Ces fonds de dimension

interaationale envisagent d'investir dans des pays d'Afrique
subsaharienne, La sous-region ouest-africaine n'est pas en reste

puisque des Etats tels la Cote d'lvoire, le Ghana et le Senegal
retiennent particulierement 1'attention notamment dans le cadre

des societes devant etre privatisees. Par ailleurs, un

etablissement cotnme le Credit commercial de France se dit

interesse par investir dans des pays de la zone CFA.

60. Toutefois, les perspectives concernant les flux de ressources

a destination de l'Afrique comparativement a d'autres regions du

monde, sont plutot ternes. Aux resserrements budgetaires en

Occident qui limitent desormais l'aide publique au developpement,

il convient d'ajouter la concurrence de 1'Europe orientale et de
1'Asie dans 1'attraction des investissements prives
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internationaux (16) .

61. Par consequent, il parait logique de mettre a present

1'accent sur la mobilisation des ressources int^rieures et la

promotion des investissements locaux. Dans ce domaine tout comme

dans le precedent au demeurant, l'Etat et les gouvernements ont

un r6le essentiel a jouer (Cf. sous-sections 4.1.1 et 4.1.2).

62. Mais quelque soient les mesures techniques prises pour
encourager 1'investissement (Cf. 4.1.2 et 4.1.3), les donnees

fondamentales sur lesquelles reposent les decisions des

operateurs economiques ayant la capacite d'investir sont la

stability politique et Sconomique ainsi qu'un droit des affaires

transparent et Equitable. C'est pourquoi, il est utile d'insister

sur la responsabilite des gouvernements dont les actions doivent

viser l'etablissement d'un climat de paix sociale tout en

preservant un environnement favorable economiquement y compris

au plan de la rentabilit£ des affaires.

5.2 Recommandations

Environnement general

Les Etats devraient chercher a gagner la confiance des

investisseurs en se donnant les moyens de:

-garantir une certaine continuity dans la politique economique

en vue de permettre aux hommes d'affaires de faire les previsions

de rendement de leurs projets d'investissement dans des

conditions fiables;

-offrir des regies du jeu claires par le biais d'une legislation

financiere et commerciale durablement etablie;

-orienter l'economie vers des perspectives de croissance

substantielle du PIB national.

Mesures et instruments techniques

II faut en outre :

- poursuivre 1'adoption de codes des investissements comportant

les avantages fiscaux et financiers desormais couramment admis

sans pour autant ceder a une concurrence excessive entre pays

en developpement en general et Etats de l'Afrique de l'Ouest en

particulier;

- favoriser 1'implantation de zones tranches industrielles ou

Les flux de capitaux prives exte*rieurs vers les pays africains n'ont

auginente que faiblement en 1995, passant de 3,8 Mds de $ E.U.

en 1994 a 5,1 Mds de $ E.U. La part de l'Afrique dans l'ensemble

des flux de ressources privees au niveau mondial a ainsi oscille bon

an mal a, entre 3 et 9 % seulement.
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d'exportation en vue d'accroitre la comp£titivite des

entreprises,-

- susciter l'intere"t du systeme bancaire vis a vis du financement

dea investissements y inclus une relance des banques de

developpement;

- promouvoir la mise en place tant attendue du marche financier

sous-regional.

Investissements interieurs

II faudrait:

- ameliorer, en amont, les diverses structures de collecte de

l'epargne nationale (banques, assurances, caisses, etc...);

- encourager la creation de structures de promotion de 1'esprit

d'entreprise et de formation a la gestion.

Investissements etrangers

- adopter une politique active de communication visant a faire

valoir les opportunites d'investissements dans nos Etats;

- promouvoir la regionalisation de la production ainsi que des

marches.



ANNEXE

Tableau A19

Prix a Importation des produits primaires, 1983-94

(Indices 1990= 100)

Produits alimenlaires, boissons et tabacs

Produits alimentaires

dont:

Ere

Riz

Oleagineux, huiles et graisses.

lourteattx et larines d'oleagineux

V/ianrio
VLallUc

Viande de boeuf

Viande d'agneau

Qitf-fP

Bananes

DlJtUlfl lO

Cacao en feves

The

Tabac

Maiieres premieres agricoles

donl:

Bois en grume

Coton

Lairte

Caoutchouc

Cuirs et peaux

Jute

Sisal

Materiaux el mfttaux non ferreux

(a fexclusion du pfetrole brul)

dont:

Aluminium

Mineiai de fer

1
' C

Plomb

Rocne de phosptiale

Total des produits ci-dessus

Parole brut

Tous produits primaires

Note: Les indices onl fite" calcules en dolla

1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1SRM 1KK isftu

117

110

117

116

125

96

122

92

95

73

75

79

162

175

167

114

106

73

67

89

75

123

49

68

80

73

60

88

80

210

53

52

53

91

95

129

100

120

109

114

112

124

88

132

86

89

72

68

68

188

194

189

170

106

83

79

101

76

111

64

130

82

69

52

76

77

198

54

61

55

94

98

128

in?

s des Elats-Uni

104

92

98

100

103

76

99

82

84

69

62

70

166

184

178

98

105

68

65

79

69

88

56

143

74

65

53

63

76

186

55

52

48

84

85

122

91

98

81

82

85

80

73

85

81

82

76

71

70

191

235

163

95

93

72

72

65

69

93

69

67

72

61

51

70

73

105

44

50

50

85

82

63

76

91

83

77

83

69

80

92

91

93

81

77

70

138

147

157

84

90

101

105

94

97

114

87

79

72

73

67

95

74

112

55

53

74

77

89

81

86

110

106

103

107

98

105

125

97

98

90

89

88

138

159

125

88

93

109

111

77

142

137

95

91

77

108

98

155

77

118

155

82

81

89

109

64

101

109

109

114

125

102

112

113

98

100

87

96

101

114

126

98

99

98

105

107

92

117

112

98

91

92

110

107

119

86

141

150

109

83

101

108

78

103

100

100

100

100

100

100

100

100

100

100

100

100

100

100

100

100

100

100

100

100

100

100

100

100

100

100

100

100

100

100

100

100

100

100

100

100

100

99

99

98

95

98

109

101

102

104

87

89

104

93

94

94

91

106

96

105

93

71

96

86

89

88

80

108

91

92

74

69

105

96

83

93

98

101

104

111

95

100

103

96

96

95

90

88

82

74

87

98

106

99

119

70

67

100

82

87

86

77

103

99

79

82

67

105

95

83

93

98

100

98

103

93

93

105

102

102

102

91

82

87

85

88

91

104

100

123

70

56

96

87

73

72

69

91

83

60

64

50

82

92

73

89

T1

98

99

100

111

87

96

101

94

95

90

88

109

84

79

79

104

113

101

123

72

56

102

88

79

83

72

91

93

68

69

52

82

93

78

91

1993

T2

94

96

93

98

89

82

100

104

104

105

94

87

77

74

78

85

98

100

123

73

56

94

86

73

70

69

91

87

65

64

51

82

90

79

88

T3

9/

98

92

96

93

80

110

109

109

108

90

63

90

92

90

84

100

99

123

68

54

95

85

72

72

71

91

77

53

59

48

82

91

71

87

» Pour les sources el les mfthodes utilisees, voir les Notes techniques de 1 Appendice.

T4

104

105

108

108

105

115

109

102

101

107

92

66

97

96

105

93

107

100

123

68

56

93

88

68

63

65

91

76

54

62

5!

82

93

65

88

1994

T1

109

111

116

109

113

152

114

100

99

108

94

105

97

100

100

86

109

105

123

93

66

99

83

73

70

76

83

85

64

64

59

82

98

61

92

T2

107

104

107

103

103

134

113

96

94

106

96

69

127

146

107

93

103

110

123

103

79

115

94

77

80

81

83

86

67

63

59

82

100

72

95

Source : GATT, Tendances et statistiques/Le conmerce international, 1994
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